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PRESIDENCE DE LA REPUBLI QUE 

D~CHET N9 80-72/CAB.-M. du 13 f~vrier 1980, portant nomi­ 
nation ~ titre posthume dans I'Ordre du D~vouement Con­ 
golais. 

LE PR~SIDENT DU C.C. DU P.C.T., 
PR~SIDENT DE LA R~PUBLIQUE, CHEF DE L'ETAT, 

Pn~SIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

Sur proposition du Ministre, Directeur de cabinet du 
Chef de l'Etat ; 

Vu la constitution du 8 juillet 1979 de la R~publique 
Populaire du Congo ; 

Vu le d~cret n 60-203 du 28 juillet 1960, portant cr~a­ 
tion de l'Ordre du D~vouement Congolais; 

Vu le d~cret n 60-205 du 28 juillet 1960, flxant Ies moda­ 
lit~s d'attribution du D~vouement Congolais; 

Apr~s avis de la chancellerie, 

D~CR~TE : 

Art. 1"r. -Est nomm~ ~ titre posthume dans I'Ordre 
·du D~vouement Congolais au grade de Chevalier : 

M. Itoua-N'Gaporo (Modeste), maitre d'hotel en service ~ la Pr~sidence ~ Brazzaville. · " 

Art. 2.I I ne sera pas fait application des dispositions 
du d~cret n 60-205 du 28 juillet 1960, en ce qui concerne le 
r~glement des droits de chancellerie. 

Art. 33. --Le pr~sent d~cret sera publi~ au Journal 
officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 13 f~vrier 1980. 

Colonel Denis SASSOU-N'GUESS0. 

- - - - - - - - • oo _ 

PRESIDENCE DU CONSEIL DES MINISTRES 

D~CRET N° 80-53 du 2 f~vrier 1980, portant d~tachement du 
docteur Kouka-Bemba (Daniel) aupr~s de I'O.C.E.A.C. 

LE PR~SIDENT DU C.C. DU P.C.T., 
PR~SIDENT DE LA RPUBLIQUE. CHEF DE L'ETAT, 

PR~SIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

Vu la constitution du 8 juillet 1979; 
Vu la loi n 15-62 du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~­ 

rale des fonctionnaires; 
Vu l'ordonance n9 29-71 du 4 d~cembre 1971, portant 

cr~ation de P'Universit~ Marien N'Gouabi ; 
Vu le d~cret n 75-489 du 14 novembre 1975, portant 

statut du personnel de P'Universit~ Marien N'Gouabi; 
Vu l'arr~t~ no 2087 /rP. du 21 juin 1958, fxant le r~gle­ 

ment sur la solde des fonctionnaires; 
Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomi­ 

nation du Premier Ministrc, Chef du Gouvernement ; 
Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomi­ 

nation des Membres du Conseil des Ministres, 

DCm~TE : 

Art. 1er. Le docteur Kouka-Bemba (Daniel), maltre­ 
assistant de 6° ~chelon, ~ l'Institut Sup~rieur des Sciences 
de la sant~, nomm~ Secr~taire g~n~ral adjoint de I 'Organi­ 
sation de Coordination de la lutte contre les end~mies en 
Afrique Centrale, est plac~ en position de d~tachement 
aurp~s de ladite Organisation, (Yaound~-Cameroun). 

Art. 2. -La r~mun~ration de l'int~ress~ sera prise en 
charge par cette organisation qui sera en outre redevable 
de la contribution envers le tr~sor public pour la consti­ 
tution de sa pension de retraite. 

Art. 3. -Le pr~sent d~cret, qui annule toutes les dis­ 
positions ant~rieures contraires, sera publi~ au Journal 
officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 2 f6vrier 1980. 

Colonel Denis SASSOU-N'GUESSO. 

Par le President du C.C. du P.C.T., 
President de la R~publique, Chef de I'Etat, 

Pr~sident du Conseil des Ministres : 

Le Premier Ministre, Chef du Governement, 
Colonel Louis-Sylvain GOMA. 

Le Ministre de la Sant~ et des Affaires Sociales, 
Pierre-Damien BOUSSOUKOU-BOUMBA. 

Le Ministre des Finances, 
Henr i LOPE. 

Le Ministre du Travail et de la Justice, 
Garde des Sceau, 

Victor TAMBA-TAMBA. 

Pour le Ministre de !'Education, Nationale mission 

Le Ministre de la Culture, des Arts et des Sports, 
char g~ de la Recherche Scientifique, 

Jean-Baptiste TAT1-LOUTAD. 

ff 

D~CBET N9 80-60 du 4 f~vrier 1980, abrogeant et rempla~ant 
certaines dispositions du d~cret no 77-650 du 6 d~cembre 
1977, attribuant ~ la Soci~t~ Hydro-Congo le permis de 
recherche de type A dit permis « Mer Profonde ». 

LE PR~SIDENT DU C.C. DU P.CT., 
PR~SIDENT DE LA R~PUBLIQUE, CHEF DE L'ETAT, 

PR~SIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

Vu Ia constitution du 8 juillet 1979 ; 
Vu la loi no 29-62 du 16 juin 1962, portant code minier; 
Vu la loi n 31-62 du 16 juin 1962, fixant les taux et 

r~gles de perception des droits sur les titres miniers; 
Vu la loi no 35-65 du 12 ao0t 1965, compl~tant les dispo­ 

sitions du code minier ; 
Vu le d~cret no 67-247 du 17 ao0t 1962, d~terminant cer­ 

taines conditions d'application de la loi no 29-62, portant 
code minier; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation du Premier Ministre, Che! du Gouvernement ; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation des Membres du Conseil des Ministres ; 

Vu la demande de permis n DRE-HC-009 /IP.-MM. en 
date du 18 octobre 1977, pr~sent~e par la Soci~t~ Hydro­ 
Congo; 

Vu le d~cret no 77-650 du 6 d~cembre 1977, attribuant ~ 
la Soci~t~ Hydro-Congo un permis de Recherches de type A 
dit permis « Mer Profonde »; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

D~CR~TE: 

Art. 1r. 'L'annexe 2 du d~cret no 77-650 du 6 d~cem­ 
bre 1977, est abrog~e et remplac~ par le texte ci-apr~s. 

Art. 2. -Le pr~sent d~cret prend effet ~ compter de 
la date de signature. 

Art. 3. Le Ministre des Mines et de I'Energie est 
charg~ de I'ex~cution du pr~sent d~cret qui sera publi~ au 
Journal officiel. • 

Fait ~ Brazzaville, le 4 (~vrier 1980. 

Colonel Denis SASSOU-N'GUESS0. 

Par le Pr~sident du C.C. du P.C.T., 
Pr~sident de la R~publique, Chef de lEtat, 

Pr~sident du Conseil des Ministres : 

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, 
Colonel Louis-Sylvain GoMA. 

Le Ministre des Mines et de U'Energie, 
R. ADADA. 
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ANNEXE I 

Carte du permis « Mer Profonde » 

ANNEXE II 
Programme de travail minimum sur le permis 

« Mer Profonde » 

10 Premi~re p~riode de 5 ans : 
a) Les 3 premi~res ann~es : 
-prospection g~ophysique et interpretation; 
- 1 puits d'exploitation option abandon. 
Si ~ l'expiration de la 3 ann~e, l'association n'a pas 

d~pens 1 200 000 000 francs CFA, elle versera I'Etat de 
diff~rence entre ce montant et les sommes r~ellement d~pen­ 
s~es. 

b) Les 2 ann~es suivantes : 
- 1 second puits d'exploration et campagne sismique 

compl~mentaire. 

2° Seconde p~riode de 5 ans : 
3 puits d'exploration ou de confi rmation sur d~couverte 

r~v~l~e par forages pr~c~dents. Campagne sismique com­ 
pl~mentaire si n~cessaire. 

30 Troisi~me p~riode de 5 ans : 
3 puits d'exploration ou de confirmation sur d~couverte 

r~v~l~e par forages pr~c~dents. Campagne sismique com­ 
pl~mentaire n~cessaire. 

Si au cours d'une p~riode, on fore plus de puits que requis, 
les puits exc~dentaires seront report~s sur la p~riode sui­ 
vante. 

Option d'abandonner les travaux apr~s le second puits 
ou la 5 ann~e, apr~s chacun des 3, 4° et 5° puits durant 
la seconde p~riode de 5 ans, et apr~s le 8° puits ou 15 ans. 
NorE : est accept~ comme puits for~ tout puits ayant 
atteint les normes d~finies par le Comit~ Technique de 
l' Association. 

D~CRET N 80-65 /Pn.-sGcMG. du 8 f~vrier 1980, portant 
attributions et organisation du Minist~re des Mines et de 
Energie. 

LE PRESIDENT DU C.C. DU P.C.T., 
PR~SIDENT DE LA R~PUBLIQUE, CHEF DE L'ETAT, 

PR~SIDENT DU CONSEIL DES MINISTES, 

Vu Ia constitution du 8 juillet 1979 ; 
Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomi­ 

nation du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 
Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomi­ 

nation des Membres du Conseil des Ministres ; 
Vu le d~cret no 78-193 du 17 f6vrier 1978, portant attri­ 

butions et organisation du Minist~re des Mines et de I'Ener­ 
gie, charg~ de la Recherche Scientifique; 

Vu le d~cret n 79-488 du 11 septembre 1979, fixant les 
indemnit~s allou~es aux titulaires de certains postes admi­ 
nistratifs; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

D~CR~TE : 

TITRE PREMIER 
Des comp~tences et attributions g~n~rales. 

Art. 1er. Le pouvoir ex~cutif exerce ses activit~s 
dans les domaines des mines et de l'~nergie par linterm~­ 
diaire du Minist~re des Mines et de l'Energie. 

A ce titre, le Minist~re des Mines et de I'Energie, applique 
la politique du Parti et du Gouvernement en mati~re des 
mines et de l'~nergie. 

Art. 2. -Les comp~tences et attributions g~n~rales du 
Minist~re des Mines et de l'Energie sont d~finies comme 
suit: 

1° La recherche, l'exploitation, la production, le trai­ 
tement ou la transformation et la commercialisation de 
toutes les ressources min~rales ; 

2° La production, le transport, la distribution et la com­ 
mercialisation de l'~nergie ~lectrique; 

3° La production, la distribution et la commercialisation 
de l'eau. 

A cet effet, le Minist~re des Mines et de I'Energie : 
Con~oit et applique, conform~ment aux orientations du 

Parti et du Gouvernement, la politique et la I~gislation de 
la R~publique Populaire du Congo en mati~re des mines et 
de l'~nergie; 

Assure la promotion et de d~veloppement des secteurs 
miniers et ~nerg~tiques; 

Participe ~ l'~laboration des plans et programmes du 
d~veloppement ~conomique et social de la R~publique 
Populaire du Congo; 

Organise, coordonne et contrle les activit~s des d~par­ 
tements sp~cialis~s et des unit~s de production plac~es sous 
sa tutelle pour l'ex~cution des plans et programmes des sec­ 
teurs approuv~s ~ court, moyen et long terme ; 

Avec lautorisation du Gouvernement, ~labore et signe 
les accords de coop~ration ~tablie dans les domaines des 
mines et de I'~nergie, entre la R~publique Populaire du 
Congo et les autres pays, organismes internationaux, priv~s. 
sp~cialis~s; 

Suit et assure l'application de tous les accords de coop~­ 
ration; 

Participe au nom du Gouvernement aux travaux des 
organismes internationaux et r~gionaux qui s'occupent des 
probl~mes de l'~nergie, des mines et des fonds marins ; 

Le Minist~re des Mines et de l'Energie, exerce la tutelle 
de I'Etat sur les entreprises ~tatiques et para-~tatiques de 
production plac~es sous son autorit~; 

Le Minist~re des Mines et de I'Energie exerce le contr~le 
de I'Etat sur les entreprises priv~es de production dont 
l'objet est : 

la recherche et l'exploitation p~troli~res ; 
la recherche et l'exploitation mini~res; 
la recherche et l'exploitation des sources d'~nergie. 

TITRE II 
De l'organisation. 

Art. 3. Le Minist~re des Mines et de I'Energie com­ 
porte : 

le cabinet du Ministre ; 
et le secr~tariat g~n~ral du Minist~re des Mines et de 

I'Energie. 

CHAPITRE PREMIEI 

Du cabinet du Ministre 
Le Ministre des Mines et de l'Energie dispose d'un cabinet 

dont la composition et les modalit~s de nomination des 
membres sont d~finies par la r~glementation en vigueur en 
la mati~re. 

CIHAPITRE II 
Du secr~lariat g~n~ral du Minist~re 

des Mines et de !'Energie. 

Art. 4. -Le secr~tariat g~n~ral du Minist~re des Mines 
et·de I'Energie est anim~ et dirig~ par un seer~taire g~n~ral 
du Minist~re des Mines et de l'Energie nomm~ par d~cret pris 
en Conseil des Ministres. Il rel~ve directement du Ministre 
des Mines et de l'Energie. 

Il est charg~: 
de veiller au respect de tous les accords et contrats 

avec les diff~rents partenaires; 
de participer au nom du Gouvernement aux travaux 

des organismes internationaux et r~gionaux qui s'occupent 
des probl~mes relevant des ressources min~rales et ~nerg~ti­ 
ques et de la mise en valeur de celles-ci ; . 

. -d'organiser et d'ex~cuter toutes missions d'informa­ 
tions ~ l'~tranger; 

d'assurer la collaboration entre ses directions et celles 
des autres Minist~res d'une part, et les d~partements de 
P'Universit~ d'autre part ; 

de coordonner les activit~s de ses diff~rentes direc­ 
ti ns e mati~re; 
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de l'examen de la situation actuelle de lactivit~ ~co­ 
mique des Unit~s de production et du suivi de son ~volu­ 
tion ; 
_de l'analyse critique de la siatuation et de la propo­ 

sition des mesures ~ prendre par le Gouvernement; 
-de la miseau point des textes r~glementaires (lois 

d~crets, arr~t~s) ; " 
de l'application des textes r~glementaires ; 

-du traitement des informations obtenues dans le 
cadre de la r~glementation en vue de donner aux hautes 
instances une image aussi exacte de la situation pour que 

· celles-ci puissent prendre des d~cisions pratiques touchant 
l'orientation de lactivit~ ~conomique des unit~s de produc­ 
tion. 

Art. 5. Le secr~tariat g~n~ral du Minist~re des Mines 
et de I'Energie comprend : 
- une direction des mines ; 

une direction du contr~le et d'assistance aux unit~s 
de production ; 
-une direction des ~tudes et de la planification; 

une direction de l'~nergie et des carburants; 
un service du personnel et du mat~riel. 

Section I. De la direction des mines. 

Art. 6. La Direction des Mines est dirig~e et anim~e 
par un Directeur nomm~ par d~cret du Premier Ministre. 

Elle est charg~e de : 

Au titre de la g~ologie et de la recherche : 
D~tecter, ~tudier les indices min~ralogiques susceptibles 

de constituer des gisements ; 
Mettre au point les programmes de recherches g~ologi­ 

ques annuels ou plurannuels pouvant ~tre financ~s par le 
budget national et, ou par les soci~t~s nationales des orga­ 
nismes internationaux ou dans le cadre des accords bilat~­ 
raux; 

R~aliser les analyses des ~chantillons des roches et leur 
~ventuelle ~tude sur la demande des soci~t~s ou des autres 
organismes; 

Ex~cuter les programmes de prospection mini~re arr~­ 
t~s et financ~s par le Gouvernement ; 

Suivre et contr~ler les programmes de prospection mi­ 
ni~re ex~cut~s par les soci~t~s nationales ; 

Suivre les travaux de recherche ex~cut~s par les soci~t~s 
et organismes priv~s ou associations; 

Participer ~ la prospection mini~re ex~cut~e par les or­ 
ganismes internationaux ou dans le cadre des accords bila­ 
t~raux pour le compte de la R~publique Populaire du Con­ 
go; 

Elaborer les cartes g~ologiques de la R~publique Popu­ 
laires du Congo sur la base des r~sultats de travaux de re­ 
cherches g~ologiques et mini~res; 

Assurer la publication et la diffusion des rapports et des 
cartes g~ologiques; · 

Assurer !'organisation. l'approvisionnement et le fonc­ 
tionnement de la lithot~que ; 

Conserver tous les rapports d'~tudes g~ologiques et d'~­ 
valuation des gisements de tous les permis ; 

Pr~parer les ~tats des sommes dues pour les redevances 
superficiaires; 

Au titre de la l~gislation mini~re : 
Etudier et pr~parer les textes l~gislatifs et r~gl~mentai­ 

res relatifs aux activit~s de recherche et d'exploitation mini~­ 
res et aux exploitations des carri~res ; 

Participer ~ la pr~paration et veiller ~ l'application des 
contrats, conventions et accords sign~s par le Gouverne­ 
ment dans le domaine des Mines ; 

Appr~cier les contrats ~labor~s par les soci~t~s nationales 
avec diff~rents fournisseurs; 

Faire appliquer dans les entreprises d'Etat ou mixte la 
proc~dure d'adjudication des march~s mise en place par 
l'Etat; 

Contrler la circulation et le commerce de tous les mine­ 
rais, pierres pr~cieuses et m~taux produits sur le territoire 
national; 

Proc~der l'organisation de la production, ~ l'achat et ~ la vente des substances pr~cieuses et au contr~le de la 
fabrique locale et de la vente des bijoux; 

Veiller ~ l'application des mesures de s~curit~ du travail 
et de pr~vention des accidents conform~ment ~ la l~gisla­ 
tion en vigueur; 

Participer l'~laboration des r~glements int~rieurs pour 
l'am~lioration des conditions de travail et de s~curit~ dans 
es entreprises mini~res et carri~res; 

Conserver tous !es documents concernant l'exploitation 
de tous les gisements; 

Veiller ~ la protection de l'environnement dans la zone o~ se d~veloppent les activit~s mini~res et celles des carri~­ 
res; 

Au titre des ~tablissements classes, des appareils ~ pression 
ou ~ vapeur et des explosifs. 

Assurer le contr~le et la v~rification de la salubrit~, s~cu­ 
rit~, commodit~ des ateliers et usines (~tablissement ~ ca­ 
ract~re industriel ou commercial) ; 

Assurer le controle des appareils ~ pression, ~ gaz et 
vapeur (~preuve et r~~preuve); 

Assurer le contr~le administratif des fabriques, ateliers 
et d~pots de substances explosives ou d~tonantes; 

Pr~parer les ~tats des sommes dues pour la redevance 
supcrficiaire ; 

Au titre de l'exploitation 
Pr~parer les ~tats des sommes dues pour la redevance mi­ 
ni~re ; 

Contr~ler la rentabilit~ de-l'exploitation mini8re ou des 
carri~res ; 

Effectuer des analyses de tout ' minerai exploit~ et sou­ 
mis· la commercialisation ; • 
Assurer le contr~le des lots de minerais exp~di~s hors du 

pays pour analyses et essais m~tallurgiques; 
Assurer le controle technique des installations mini~res 

ou des carri~res; ' 
Appr~cier les ~tudes technico-~conomiques des gisements 

·d~couverts, labor~es par des soci~t~s, associations ou or­ 
ganismes priv~s ou internationaux ou selon les accords 
bilat~raux ; " 

Suivre les cours mondiaux des produits miniers 

Art. 7. La direction des mines comporte: 

-un Service de la carte g~ologique et prospection mini 
re, 

un Service des Mines, 
un Service des laboratoires, 
un Service du mat~riel, 

et les Directions R~gionales des Mines. 

SECTION II 
De la Direction du Contr~le et de l' Assistance 

Au.r Unit~s de Production sous Tutelle 

Art. 8. -La Direction du Contr~le et de l'Assistance 
aux Unit~s de Production est anim~e et dirig~e par un 
Directeur nomm~ par d~cret du Premier Ministre. 

Elle est charg~e : 
du contr~le de la gestion des Unit~s de Production 
d'assister les Unit~s de Production pour une meilleure 

gestion et utilisation des ressources humaines, mat~rielles 
et financi~res; 

de proposer des plans comptables sp~cifiques pour cha­ 
que secteur d'activit~ en s'appuyant sur les principes du 
plan comptable national; 

de veiller ~ ce que les fonds financiers pr~vus dans les 
programmes soient utilis~s au mieux pour assurer l'ex~cu­ 
tion des investissements dans le rythme et les d~lais pr~­ 
vus; 

d'assurer le controle de la gestion des projets g~r~s par 
le Minist~re; 

de r~diger p~riodiquement des rapports sur l'utilisation 
des fonds d'investissement par objectif ; 

d'entretenir des relations fonctionnelles avec les cabinets 
locaux ou ~trangers ; 
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d'analyser les aspects juridiques et financiers des offres, 
contrats et accords. 

Art. 9. La Direction du Contr~le et de I'Assistance 
aux Unit~s de Production comprend : 

un Service d'Assistance et Contr~le de gestion, 
un service d'assistance en comptabilit~, 
un Service de gestion des Moyens, 
un Service d' Assistance en Administration. 

Section III. -De la direction des ~tudes 
et de la planif~cation. 

Art. 10. La direction des ~tudes et de la planiflcation 
est anim~e et dirig~e par un directeur nomm~ par d~cret 
du Premier Ministre. 

La direction des ~tudes et de la planification est l'organe 
du Minist~re qui met en cuvre les directives du Comit~ 
Central du Parti Congolais du Travail et du Gouvernement, 
en ce qui concerne la planificatlon du d~veloppement ~cono­ 
mique sectoriel, sur la base des programmes et des plans a 
long et moyen terme, en collaboration ~troite avec le Minis­ 
t~re du Plan. 

La direction des eludes et de la planifl cation est l'organe 
de conception, d'organisation et de contr~le des activit~s 
des entreprises d'Etat, mixtes et priv~es relevant du Minis­ 
t~re des Mines et de I'Energie dans le domaine de la plani­ 
fication et de la statistique. 

Elle est charg~e de : 
d~finir en collaboration avec le Minist~re du Plan les 

objectifs ~ atteindre dans le secteur des mines et de l'~ner­ 
gie, des entreprises sous tutelle conform~ment aux pr~vi­ 
sions des programmes et des ·plans de d~veloppement ~ 
long ct moyen terme; 
- organiser, coordonner et contr~ler les activit~s de pla­ 

nifl cation dans les entreprises relevant dudit secteur, pour 
une meill eure application de la polit ique et les directives de 
d~veloppement ~conomique du secteur ~tatique, mixte et 
pr iv~ ; 

retenir les programmes et, ou plans de d~veloppement 
du secteur des mines et de l'~nergie conform~ment au bud­ 
get d'investissement ou dans le cadre de l'aide bilat~rale, 
multilat~rale ; 

-- faire le point des r~alisations des programmes et plans 
sectoriels selon Ies pr~visions; 
- suivre l'ex~cution des contrats ou accords bilat~raux 

ou multilat~raux dans le cadre des remboursements de 
cr~dits ; 
-assurer la planification des ressources humaines clans 

le domaine des mines et de F~nergie; 
- assister les entreprises ~tatiques ou mixtes au perfec­ 

tionnement de leur syst~me de planification. 

Art. 11. La direction des ~tudes et de la planification 
comprend : 
- un service du plan ; 

un service des statistiques. 

Section IV. De la direction de l'~nergie et des carburants. 

Art. 12. --La direction de l'~nergie et des carburants 
est anim~e et dirig~e par un directeur nomm~ par d~cret du 
Premier Ministre. 

La mission confi~e ~ la direction de l'~nergie et des car­ 
burants s'~tend sur les domaines suivants : 
- la production, le transport, la distribution et la com­ 

mercialisation de l'~nergie ~lectrique; 
la production, la distribution, le transport et la com­ 

mercialisation de l'eau ; 
- le traitement des hydrocarbures, le stockage, la dis­ 

tribution, le transport et la commercialisation des produits 
p~troliers. . 

La direction de l'~nergie et des carburants est charg~e de: 

Participer en tant qu'organisme sp~cialis~ du Minist~re 
charg~ de l'~nergie ~ l~laboration des plans et programmes 
de d~veloppement ~conomique et social de la R~publique 
Populaire du Congo et suivre leurs r~alisations ; 

Assurer l'inventaire des ressources ~nerg~tiques conven­ 
tionnelles et non conventionnelles ; 

Assurer l'~laboration des ~tudes pr~liminaires de mise en 
valeurs des ressources hydro-~lectriques; 

Proposer des programmes de mise en valeur des ressour­ 
ces ~nerg~tiques ; 

Proposer, approuver la programmation de nouvelles ~lec­ 
trifi cations et adductions d'eau ; 

Assurer la recherche de nouvelles sources d'approvision­ 
nemenl en eau ; 

Assurer le controle de la qualit~ de l'~nergie et de l'eau 
distribu~es, le contr~le de la qualit~ des carburants au 
niveau de l'approvisionnement et de la distribution ; 

Proposer, approuver la programmation de nouveaux: 
d~p~ts et stations de distribution des carburants; 

Appr~cier les ~tudes technico-~conomiques ~labor~es par 
les soci~t~s nationales et organismes internationaux et selon 
les accords bilat~raux; 

Suivre et controler les ~tudes et projets ~labor~s par les 
soci~t~s nationales et organismes internationaux et selon 
les accords bilat~raux; 

Participer ~ la pr~paration et au contrle des travaux 
d'ex~cution selon les contrats arr~t~s avec les organismes 
internationaux ou dans le cadre des accords bilat~raux; 

Assurer le controle de Fobjet d'investissement pendant 
la p~riode d'essai; 

Assurer la r~ception provisoire et d~finitive de lobjet 
d'investissement selon le contrat et assurer la passation de 
l'objet d'investissement aux futurs utilisateurs; 

Controler l'ex~cution des programmes de modernisation 
et de renouvelement des ~quipements des soci~t~s natio­ 
nales ou mixtes relevant du domaine de l'~nergie et des 
carburants; 

Faire appliquer clans les entreprises d'Etat ou mixte la 
proc~dure d'adjudication des march~s mise en place par 
I'Etat ; 

Etudier la r~glementation en vigueur dans le domaine de 
l'~nergie et des carburants et veiller ~ son application ; 

Participer ~ la pr~paration et veiller ~ l'application des 
contrats, conventions et accords sign~s par le Gouver ­ 
nement dans le domaine de l'~nergie et des carburants; 

Appr~cier les aspects techniques des contrats ~labor~s par 
les soci~t~s nationales avec les diff~rents fournisseurs; 

Suivre les cours mondiaux des produits du domaine de 
l'~nergie et des carburants. 

Art. 13. La direction de l'~nergie et des carburants 
comprend : 

le Service des Etudes et des Projets (S.E.P.) ; 
-le Service de la L~gislation (S.L.); 

le Service de l'Economie (S.E.). 

Section V. Du service du personnel et du mat~riel. 

Art. 14. Le service du personnel et du mat~riel est 
plac~ sous laurit~ directe du secr~taire g~n~ral. 

II est anim~ et dirig~ par un chef de service nomm~ par 
arr~t~ du Premier Ministre. 

Le service du personnel et du mat~riel est charg~: 
des probl~mes du personnel; 
de la gestion du budget et du mat~riel; 
des affaires g~n~rales. 

TITRE II I 
Dispositions diverses. 

Art. 15. Les arr~t~s du Ministre charg~ des Mines et 
de l'Energie fixeront en tant que de besoin, l'organisation 
et les _attributions de chaque service, direction r~gionale 
des mines. 
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Art. 16. -Le pr~sent d~cret qui abroge toutes dispo­ 
sitions ant~rieures contraires, sera publi~ au Journal officiel. 

Fait Brazzaville, le 8 f~vrier 1980. 

Colonel Denis SASSOU-N'GUE0. 

Par le Pr~sident du C.C. du P.C.T., 
Pr~sident de la R~publique, Chef de l'Etat, 

Pr~sident du Conseil des Ministres: 

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, 
Colonel Louis-Sy/vain G0MA. 

Le Ministre des Mines et de TEnergie, 
R. ADADA. 

Le Ministre du Travail et de la Justice, 
Garde des Sceauu, 

Victor TAMBA-TAMA. 

Le Ministre des Finances, 
Henri LOPES. 

________ oo�Ä- - - - - - - - 

PREMIER MINISTRE, .CHEF DU GOUVERNEMENT 

Acte en abr~g~ 

Divers. 

-- Par arr~t~ no 976 du 11 f~vrier 1980, l'article 2 de 
l'a rr&t~ no 5438 /PM.-cG., est modifi~ comme suit : 

Pr~sident : 

Le Ministre de l' Int~rieur. 

Vice-Pr~sident : 

Le Pr~sident de la Commission Centrale de Contrle et 
de Verification du Parti. 

Membres : 

Le Ministre du Plan ; 

Le Ministre de l'Industrie et du Tourisme; 

Un repr~sentat du cabinet du Chef de l'Etat; 

Un repr~sentant du cabinet du Premier Ministre ; 

Le directeur des investissements au Minist~re du Plan ; 

Le conseiller ~ l'industrie au Minist~re de I'Insdutrie et 
du Tourisme ; 

Un repr~sentant du Minist~re de I Int~rieur; 
Un repr~sentant de la Commission Centrale de Contrle 

et de V~rification du Parti; 

Un repr~sentant de l'inspection g~n~rale d'Etat. 

Le pr~sent arr~t~ prend effet pour compter de la date de 
signature. 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

DCRET N° 80-50 /MDF du 1er f~vrier 1980, portant inscrip­ 
tion au tableau d'avancement au titre de Tann~e 1979 et 
nomination d'un officier de !Arm~e Populaire Nationale. 

LE PRESIDENT DU C.C. DU P.CT., 
PR~SIDENT DE LA R~PUBLIQUE, CHEF DE L'ETAT, 

PR~SIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 
MINISTRRE DE LA D~FENSE NATIONALE, 

Sur proposition du comit~ de d~fense, 
Vu la constitution du 8 juill et 1979; 
Vu la loi no 17-61 du 16 janvier 1961, portant organisa­ 

tion et recrutement des forces arm~es de la R~publque; 
Vu l'ordonnance no 31-70 du 18 aot 1970, portant statut 

g~n~ral des cadres de l'Arm~e Populaire Nationale ; 
Vu lordonnance no 2-72 du 19 janvier 1972, portant int~­ 

gration de la police dans I'Arm~e Populaire Nationale ; 
Vu le d~cret no 70-357 du 25 novembre 1970, portant 

avancement dans lArm~e Populaire Nationale; 
Vu le d~cret no 72-202 du 7 juin 1972, relatif ~ la r~mun~­ 

ration des m~decins, pharmaciens et chirurgiens-dentistes 
militaires; 

Vu le d~cret no 74-355 du 28 septembre 1974, portant 
cr~ation du comit~ de d~fense; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion des membres du conseil des ministres, 

DC~TE : 

Art. 1Cr. ---Est inscrit au tableau d'avancement au titre 
de l'an~e 1979 et nomm~ pour compter du 1e" octobre 1979 
(avancement ~cole). 

AM~E DE TERRE 

(S~curit~ publique 

Pour le grade de lieutenant : 
Le sous-lieutenant Kimbemb~ (Dieudonn~). 

Art. 2. Le ministre de la d~fense nationale et le minis­ 
tre des finances sont charg~s chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du pr~sent d~cret qui sera publi~ au Jour­ 
nal officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 1er (~vrier 1980, 

Colonel D~nis SASSOU-NGUE0. 

Par le Pr~sident. du CC du PCT, 
Pr~sident de la R~publique, Chef de I'Etat 

Pr~sident du conseil des ministres, 
ministre de la d~fense nationale, 

Le Premier ministre, 
Chef du Gouvernement, 

Colonel Louis-Sylvain G0MA. 

Le ministre des finances, 
Henri LOPES. 

--------<JOO-------- 

ACTE EN ABREGE 

PERSONNEL 

Lib~ration 

-- Par arr~t~ no 844 du 2 f~vrier 1980, le sergent-chef 
N'GoMA (Robert), matricule 1.61.191, en service ~ la direc­ 
tion g~n~rale de la s~curit~ publique, condamn~ par la cour 
criminelle ~ 7 ans d'emprisonnement ferme, est lib~r~ de 
l'Arm~e Populaire Nationale ~ compter du 1er janvier 1980 
pour: « homicide volontaire ». 
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Le pr~sident de la commission permanente ~ l'Arm~e, 
Chef d'Etat-Major G~n~ral et I'Arm~e Populaire Nationale, 
est charg~ de l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

�Ä-------o'o------- 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
ET DE LA COOPERATION 

D~cRET N° 80-54 /ETR-SG-DAAP-DP du 2 f~vrier 1980, por­ 
tant nomination du personnel diplomatiqe en qualit~ de 
secr~taires d'ambassades. 

LE PRESIDENT DU C. C. DU P.C. T., 
PRSIDENT DE LA RPUBLIQUE, CHEF DE LETAT, 

PR~SIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

Vu la constitution du &8 juillet 1979; 
Vu le d~cret no 61-143 /FP du 27 juin 1961, portant sta­ 

tut commun ees cadres du personnel diplomatique et con­ 
sulaire de la R~publique; 

Vu le d~cret no 75-214 du 2 mai 1975, fixant le r~gime de 
r~mun~rations applicables aux agents diplomatiques, con­ 
sulaires et assimil~s en poste ~ ~tranger et aux ambassa­ 
deurs itin~rants ; 

Vu le d~cret no 78-148 du 1er mars 1978, fixant les attri­ 
butions et portant r~organisation des structures du minis­ 
t~re des Affaires Etrang~res et de la Coop~ration ; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion des membres du conseil des ministres ; 

Vu le d~cret no 79-658 du 1er d~cembre 1979, portant 
restructuration des ambassades de la R~publique Populaire 
du Congo, 

Le conseil des ministres en ten du ; · 

D~cn~TE: 

Art. 1er. Le personnel ·diplomatique d~sign~ ci-apr~s 
est nomm~ aux ambassades suivantes pour y servir en qua­ 
lit~ de secr~taires d'ambassades : 

Alger : 
M. Ependet (Jean-Marie), secr~taire. 

Bangui : 
MM. Ikama (Jean-Michel), 1° secr~taire; 

Konzi (Georges), 2° secr~taire. 

Beijing : 
M. Poungui (Marcel), secr~taire. 

Berlin : 
Me Ollassa (Marie-Yvonne), secr~taire. 

Bonn : 
MM. N'Denguet (Henri), 1° secr~taire ; 

Bourges (Henri), 2e secr~taire. 

Bucarest: 
MM. Tchizimbila (Maximin), 1° secr~taire ; 

Nianga (Albert), 2° secr~taire. 

Bruxelles: 
MM. N'Dongo (Daniel), 1er secr~taire ; 

Koubembetela (Maurice), 2e secr~taire. 

Conakry: 
M. Mayela (Georges), 1er secr~taire. 

La Havane: 
M. Dacon-Dumas (Louis), 1r secr~taire; 

Samba (Erasme), 2° secr~taire ; 
M'Pouki (Paul), 3 secr~taire. 

Kinshasa : 
M. Okemba (Jean-Dominique), seer~taire. 

Libreville : 
MM. Ebenga (Pascal), 1r secr~taire ; 

Douniama (Jean-Baptiste), 2° secr~taire. 

Luanda : 
MM. Andjembo (Pascal), 1er secr~taire; 

Tsouba (Jean), 2° secr~taire. 

Mosco : 
M. Obambi (B~de), secr~taire. 

New- York : 
M. Malonga (Raphael), 1 secr~taire.. 

Ampat (Paul-Michel), 2e secr~taire. 

Yaound~ : 
M. Poaty (Jean-Fid~le), 1e seer~taire. 

Obambi (Bernab~), 2° seer~taire. 

Washington : 
M. Iombo (Gaston) secr~taire. 

Art. 2. --Le ministre des Afaires Etrang~res et de la 
Coop~ration ; le ministre du. Travail et de la Justice, Garde 
des Sceaux, le ministre des Finances, sont charg~s, chacun 
en ce qui le concerne de l'ex~cution du pr~sent d~cret qui 
prendra effet ~ compter de la date de prise de service des 
int~ress~s aux ambassades ~num~r~es ci-dessus, sera pu­ 
bli~ au Journal officiel. 

Brazzaville, le 2 f~vrier 1980. 

Colonel Denis SASSOU-NGUESS0. 

Par le Pr~sident du C.C. du P.C.T., 
Pr~sident de la R~publique, Chef de I'Etat 

Pr~sident du conseil des ministres 

Le Premier ministre, Chef du Gouvernement, 
Colonel Louis-Sylvain GOMA. 

Le ministre des Affaires Etrang~res 
et de la Coop~ration, 

Pierre N'Z£. 

Le ministre du Travail et de la Justice, 
Garde des Sceau, 

Victor TAMBA-TA1MBA. 

Pour le ministre des finances, 
Le ministre du plan, 

Pierre MOUSSA. 

D~CnET N9 80-55 /ET1-SG-DAAP-DP du 2 f~vrier 1980, por­ 
tant nomination du personnel diplomatique, en qualit~ de 
conseillers. · 

LE PR~SIDENT DU C.C. DU P.C.T., 
PRSIDENT DE LA R~PUBLIQUE, CHEF DE L'ETAT, 

PR~SIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

Vu la constitution du 8 juillet 1979 ; 
Vu le d~cret n 61-143-FP du 27 juin 1961, portant statut 

commun des cadres du personnel diplomatique et consu­ 
laire de la R~publique; 

Vu le d~cret no 75-214 du 2 mai 1975, fixant le r~gime de 
r~mun~rations applicables aux agents diplolatiques, consu­ 
laires et assimil~s en poste ~ l'~tranger et aux ambassadeurs 
itin~rants; · 

Vu le d~cret no 78-148 du 1er mars 1978, fixant les attri­ 
butions et portant r~organisation des structures du Minis­ 
t~re des Aflaires Etrang~res et de la Coop~ration; 

Vu le d~cret no 77-13 /En-sG /DAAP du 11 janvier 1977, 
fixant la dur~e des affectations des agents congolais dans 
les postes diplomatiques ou consulaires ; . 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion des Membres du .Conseil des Ministres; 

Vu le d~cret no 79-658 du 1er d~cembre 1979, portant 
structuration des ambassades de la R~publique Populaire 
du Congo; 

Le Conseil des Ministres entendu, 










































































